
Avec le soutien de la  

                     Communiqué
SituaƟon inacceptable des écoles de Villeneuve-Saint-Georges : 

Le CDEN unanime s’adresse à la Ministre Borne 
et aux représentants de l’Etat à tous les niveaux.

Faisant suite à plusieurs mois d’alerte des direcƟons d’écoles  et de mobilisaƟon des personnels  et des
parents, en parƟculier une réunion intersyndicale de 81 collègues de la ville avec le SNUDI-FO et la FSU-
SNUipp,  un  cahier  de  revendicaƟons  urgentes  rédigé  par  les  directeurs  et  signés  par  l’ensemble  des
enseignants, des rassemblements massifs devant la mairie au mois de juin dernier, une grève largement
majoritaire le 18 juin avec une audience en préfecture, des audiences en DSDEN,...

A l’iniƟaƟve de l’ensemble des organisaƟons syndicales représentées au CDEN (SNUDI-FO, FSU-SNUipp, SE-
UNSA, CGT Educ’acƟon), et avec l’appui des représentants de la FCPE et de 6 représentants des collecƟvités
locales, une demande de tenue d’un CDEN excepƟonnel avec comme point unique à l’ordre du jour la
situaƟon des écoles de Villeneuve-St-Georges avaient été adressé le 15 juin 2024 à madame la Préfète et à
monsieur le Président du conseil départemental du Val-de-Marne.

Celui-ci s'est tenu ce mercredi 9 avril, 10 mois après que la demande en ait été faite et après avoir dû
insister à de nombreuses reprises, en parƟculier par l’adopƟon d’un vœu adressé à la préfète lors du CDEN
du 3 octobre.

Une délégaƟon mandatée par les direcƟons d’écoles réunies avec le SNUDI-FO et la FSU-SNUipp le 17 mars
a pu être reçue à la demande des organisaƟons syndicales et exprimer la situaƟon désastreuse des écoles
de la ville, les revendicaƟons et les demandes à saƟsfaire en urgence. 

Le CDEN était présidé par Mme DEPREZ-BOUDIER, Préfète déléguée à l’égalité des chances et M. TRYSNA,
Vice-président du Conseil Départemental. M. PREMON, Directeur académique des services de l’EducaƟon
NaƟonale  du  Val-de-Marne  était  présent  ainsi  que  Mme  NIASME,  nouvelle  Maire  de  Villeneuve-St-
Georges, tout comme les représentants des organisaƟons syndicales et de la FCPE. 

Les organisaƟons syndicales et la délégaƟon ont insisté sur le fait que, devant l’état désastreux des écoles,
la dégradaƟon de la situaƟon sociale de nombreuses familles, l’insuffisance des services publics, de l’offre
sociale et médicale, des carences dans la gesƟon municipale, un plan d’urgence devait être mis en place et
ont  demandé aux responsables  présents,  en parƟculier  aux représentants de l’Etat,  de  s’en faire  écho
auprès du gouvernement. 

Si les différents responsables ont assuré prendre la mesure de la situaƟon et se sont engagés à coordonner
leurs  efforts,  pour  autant,  selon  Mme  la  Préfète,  “meƩre  un  plan  d’urgence  prendrait  du  temps  et
nécessiterait une planificaƟon et une idenƟficaƟon des besoins”.  Quant à Madame la Maire, elle a indiqué



qu’elle “faisait face à des dysfoncƟonnements importants de ses services”, mais qu’elle entendait s’appuyer
sur  les  direcƟons  d’écoles  pour  faire  remonter  les  difficultés  et  s'engageait  dans  une  démarche  de
planificaƟon des travaux. Nos organisaƟons syndicales ont demandé à être reçues par Madame la Maire le
29 mars 2025, mais à ce jour ceƩe demande est restée leƩre morte.

L'urgence de la situaƟon impose des actes concrets et des amélioraƟons rapides et pas seulement des
déclaraƟons  d’intenƟon.  Les  organisaƟons  syndicales  renouvellent  leur  demande d’audience auprès  de
madame la Maire. Les enseignants ne peuvent accepter de rester dans ceƩe situaƟon intenable. Personne
ne  pourrait  comprendre  que  les  représentants  des  personnels  ne  soient  pas  reçus.  Nos organisaƟons
prendront leurs responsabilités le cas échéant. 

L’ensemble des représentants des personnels, SNUDI-FO, FSU-SNUipp, SE-UNSA, CGT Educ’acƟon, et des
parents d'élèves FCPE ont présenté le voeu suivant adressé à la Ministre Borne et aux représentants de
l’Etat à tous les niveaux, qui a été voté à l’unanimité des membres présents du CDEN. 

Voeu du CDEN adressé à la Ministre Borne et aux représentants de l’Etat à tous les niveaux

“Les  élèves  de  Villeneuve-Saint-Georges  ont  les  mêmes  droits  à  l’instrucƟon  que  tous  les  autres  du
département et du pays. Les enseignants des écoles de la ville doivent bénéficier de condiƟons de travail
leur  permeƩant  d’effectuer  leur  mission  d’enseignement.  Or,  dans  les  faits,  ces  droits,  que  l’État  doit
garanƟr, ne sont pas respectés.

CeƩe situaƟon interroge la conƟnuité des services de l'État et du Service public d'éducaƟon. Ce territoire
connaît une concentraƟon de problèmes sans équivalent dans notre département. La précarité des familles
ne cesse de s'accroître, avec des problémaƟques éducaƟves, de santé, de logements qui accaparent les
équipes enseignantes et empêchent les apprenƟssages des élèves. 

Face à cela,  l'offre de soins et d'accompagnement social des familles est réduite à porƟon congrue, voire
totalement inexistante.

Depuis des années et quelles que soient les alternances poliƟques dans la commune, la gesƟon des écoles et
du bâƟ scolaire ne cesse de se dégrader, jusqu'à aƩeindre l'insupportable actuellement. Les problèmes
s'accumulent, vétusté, hygiène, sécurité, les services municipaux n'arrivent plus à faire face, au point que
les équipes se demandaient si elles auraient leur fournitures scolaires en ceƩe rentrée de septembre 2024
et que les écoles élémentaires Paul Bert et Marc Seguin ont dû être délocalisées à cause de problèmes de
sécurité. 

Parallèlement, nous faisons le constat des carences de l'EducaƟon naƟonale :  les besoins d'enseignants
spécialisés à dominante pédagogique comme relaƟonnelle, de psychologues scolaires, d'infirmières et de
médecine scolaire sont criants. 

C’est la responsabilité de l’État de meƩre fin à ceƩe situaƟon inacceptable.Nous demandons des dotaƟons
supplémentaires excepƟonnelles en urgence afin de rétablir  des condiƟons d’instrucƟon permeƩant aux
enfants de ceƩe commune de bénéficier des mêmes droits que ceux du reste du pays.

Ce  plan  d’urgence  pour  les  écoles  de  Villeneuve-Saint-Georges  que  l’État  doit  meƩre  en  œuvre  doit
comprendre les travaux de réparaƟon, d’entreƟen et de mise aux normes sécurité de l’ensemble des écoles,
l’aƩribuƟon d’un médecin scolaire à temps complet pour la commune, la créaƟon d’un poste d’Assistante
sociale pour intervenir spécifiquement sur les écoles de la commune, la créaƟon de 3 postes de maître E et
de 2,5 postes de maître G, la créaƟon d’un 2e poste de régulateur scolaire, le recrutement des 31 AESH qui
font aujourd’hui défaut afin que les noƟficaƟons de la MDPH soient respectées,...”


